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1. CONTEXTE ET HISTORIQUE 

1.1. HISTORIQUE 

Le site de la carrière des Vaux est exploité depuis plusieurs décennies pour l’extraction et la 

commercialisation de granulats.  

 

Fig. 1 :  Vues aériennes sur le site en 1978 et en 2015 

 

Ce site a en effet été initialement autorisé par Arrêté Préfectoral en date du 5 mars 1976, pour une 

durée de 30 années et une production annuelle de 100 000 tonnes de granulats. 

Cet Arrêté a été abrogé et remplacé par l’Arrêté actuellement en vigueur du 14 mars 2006 (Arrêté joint 

en annexe 1). 
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1.2. L’AUTORISATION ACTUELLE 

L’Arrêté du 14 mars 2006 autorise la SARL Carrières de Fréhel à exploiter la carrière des Vaux, sise sur 

le territoire de la commune d’Hénansal pour : 

- une durée de 20 ans,  

- une superficie de 32 565 m², 

- une production maximale de 100 000 t/an, 

- une production moyenne de 50 000 t/an, 

- une installation de concassage criblage mobile d’une puissance de 450 kW, 

- l’accueil de déchets inertes. 

 

 

Fig. 2 :  Vue sur l’accès au site 

 

Fig. 3 :  Vue sur la zone d’exploitation 
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1.3. PRESENTATION DE LA SARL CARRIERES DE FREHEL 

La SARL carrières de Fréhel exploite 2 sites de carrières : la carrière des Vaux à Hénansal et la carrière 

du Routin à Fréhel. 

 

La SARL Carrières de 

Fréhel fait partie de la 

société Carrières de 

l’Ouest (elle-même filiale 

du groupe Basalte) et 

bénéficie à ce titre du 

savoir-faire et de 

l’expérience de ce 

groupe spécialisé dans la 

fabrication de granulats. 

 

Fig. 4 :  Place de la 

SARL Carrières de Fréhel 

dans le groupe Basalte 

 

La carte et le tableau suivants présentent les différents sites exploités par Carrières de l’Ouest. 

 

Fig. 5 :  Carte des sites exploités par Carrières de l’Ouest 

Les capacités techniques et financières détaillées de la SARL Carrières de Fréhel sont présentées au 

chapitre 14.   
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1.4. OBJET DE LA DEMANDE 

La SARL Carrières de Fréhel souhaite désormais modifier les conditions d’exploiter de son site des Vaux 

avec en particulier : 

- Le renouvellement du droit d’exploiter la carrière pour une surface de de 32 565 m², 

- L’absence de de renonciation partielle de parcelles actuellement autorisées, 

- une modification du périmètre de la carrière, incluant une extension d’environ 14,4 Ha, 

comprenant : 

o l’extension des extractions sur une superficie totale de 7,4 ha environ,  

o la mise en place d’aménagements (merlons) et de stockages périphériques, 

- l’aménagement d’une zone de valorisation écologique d’environ 1,4 ha à l’Ouest du site, 

- la possibilité de maintenir l’accueil des déchets inertes (matériaux de terrassement et de 

démolition issus de chantiers du BTP) provenant de l’extérieur du site,  

- l’augmentation de la puissance de l’installation (mobile) de traitement de matériaux, 

- l’augmentation de la surface consacrée au transit de matériaux, avec une activité de négoce 

et de recyclage associée, 

- une prolongation de la durée d’exploitation autorisée (15 années à compter du futur Arrêté 

dont 3 années pour la remise en état du site), 

- l’augmentation :  

o pendant les 5 premières années (de 0 à 5 ans à compter de la date du futur Arrêté), 

de la production moyenne à 150 000 tonnes et maximale à 200 000 tonnes, 

o pendant les 7 années suivantes (de 6 à 12 ans à compter de la date du futur Arrêté), 

de la production moyenne à 250 000 tonnes et maximale à 300 000 tonnes, 

- le rejet des eaux pluviales dans le ruisseau des Vaux pour une surface drainée de 17,6 ha 

(déclaration au titre de la rubrique IOTA 2.1.5.0), 

- la création d’un bassin de rétention des eaux pluviales de 1250 m² (déclaration au titre de la 

rubrique IOTA 3.2.3.0). 

Cette augmentation d’activité progressive sur le site des Vaux à Hénansal est motivée par le besoin de 

la SARL de Fréhel d’y transférer à moyen terme et pour partie sa production actuelle de la carrière du 

Routin à Fréhel. 
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2. PRESENTATION SUCCINCTE DU PROJET 

Les limites d’emprise future sollicitée, ainsi que l’organisation des activités sur le site sont présentées 

sur le plan page suivante. 

Le tableau de synthèse suivant permet de récapituler les grandes lignes du projet comparativement à 

l’autorisation actuelle. 

 

 Autorisation actuelle  

(AP du 14/03/2006) Autorisation sollicitée 

Bénéficiaire SARL Carrières de Fréhel SARL Carrières de Fréhel 

Superficie autorisée 32 565 m² 
Extension de 143 819 m² 

Portant le périmètre futur à 176 384 m² 

Durée 20 ans => 2026 
15 ans à compter du nouvel arrêté 

(dont 3 années pour la remise en état) 

Production de 

granulats 

(tonnes) 

Moyenne annuelle 50 000 
150 000 pendant 5 ans 
200 000 pendant 7 ans 

Maximum annuel 100 000 
250 000 pendant 5 ans 
300 000 pendant 7 ans 

Total / 1,05 Mm3 

2,6 Mt 

Apport de matériaux inertes extérieurs  Oui mais non chiffré 
25 000 tonnes/an en moyenne 
50 000 tonnes/an au maximum 

Apport de matériaux inertes  
extérieurs à recycler 

Non précisé 5 000 t/an 

Négoce Non précisé 10 000 t/an 

Nature des installations de traitement Concassage criblage mobile Concassage criblage mobile 

Puissance des installations 450 kW 650 kW 

Rubriques ICPE 
2510 : A 
2515 : A 

2510 : A 
2515 : E 
2517 : E 

Cote de fond de fouille 
Cote de la voie communale  

à l’entrée du site 
45 m NGF 

Hydrocarbures Pas de stockage Pas de stockage 

 

Fig. 6 :  Tableau de synthèse – chiffres clés 
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Fig. 7 :  Plan de présentation 
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3. LETTRE AU PREFET 
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Monsieur le Préfet 

 

Préfecture des Côtes d’Armor 

11 place du Général de Gaulle,  

22000 Saint-Brieuc 

 

Fréhel, le 

Objet :   Carrière des Vaux, commune de Hénansal (22).  

  Dossier de demande d’autorisation environnementale 

 

Monsieur le Préfet, 

Je soussigné, M Jean-Pierre MOTTIN, agissant en qualité de Gérant de la société Carrières de Fréhel, 

dont le siège social est situé Carrière du Routin 22240 FREHEL, 

Ai l’honneur de solliciter par la présente :  

- une extension du périmètre de la carrière, 

- la poursuite de l’accueil de déchets inertes (matériaux de terrassement et de démolition issus 

de chantiers du BTP) provenant de l’extérieur du site, 

- le fonctionnement d’une installation mobile de traitement de matériaux, 

- le transit et recyclage de produits minéraux. 

sur le site de la carrière des Vaux située sur la commune d’Hénansal (22). 

Cette demande d’autorisation environnementale est établie : 

- au titre des rubriques relatives à la législation des Installations Classées pour la Protection de 

l’Environnement : 2510-1, 2515-1 et 2517, 

- au titre de la rubrique IOTA 2.1.5.0. 

S’agissant d’une demande d’autorisation environnementale, vous trouverez ci-joint un dossier de 

demande établi conformément aux dispositions des articles R.181 et suivants – Livre Ier - Titre VIII de 

la partie réglementaire du Code de l’Environnement, pris en application des articles L.181-1 et suivants 

– Livre Ier - Titre VIII de la partie législative du Code de l’Environnement.  

Compte tenu de l’emprise de l’exploitation, nous sollicitons également l’autorisation de porter 

l’échelle du plan d’ensemble réglementaire joint à la demande au 1/1500 (cette requête est faite en 

application de l’article D181-15-2-9°). 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Préfet, l'expression de ma haute considération. 

      M Jean-Pierre MOTTIN,  

Gérant de la société Carrières de Fréhel  

16 



 

 

 Carrière des Vaux – HENANSAL (22) R035-Henansal-Mai19 
 Dossier de demande d’autorisation environnementale  17 
   

 

 

4. CADRE REGLEMENTAIRE ET CONSULTATIONS  

4.1. AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

D’après l’article L181-1 du Code de l’Environnement,  

« L'autorisation environnementale, dont le régime est organisé par les dispositions du présent livre ainsi 

que par les autres dispositions législatives dans les conditions fixées par le présent titre, est applicable 

aux activités, installations, ouvrages et travaux suivants, lorsqu'ils ne présentent pas un caractère 

temporaire : 

- 1° Installations, ouvrages, travaux et activités mentionnés au I de l'article L. 214-3, y compris 

les prélèvements d'eau pour l'irrigation en faveur d'un organisme unique en application du 6° 

du II de l'article L. 211-3 ; 

- 2° Installations Classées pour la Protection de l'Environnement mentionnées à l'article L. 512-

1. 

Elle est également applicable aux projets mentionnés au deuxième alinéa du II de l'article 

L. 122-1-1 lorsque l'autorité administrative compétente pour délivrer l'autorisation est le préfet, ainsi 

qu'aux projets mentionnés au troisième alinéa de ce II. 

L'autorisation environnementale inclut les équipements, installations et activités figurant dans le projet 

du pétitionnaire que leur connexité rend nécessaires à ces activités, installations, ouvrages et travaux 

ou dont la proximité est de nature à en modifier notablement les dangers ou inconvénients. » 

 

La procédure d’autorisation environnementale s’applique aux procédures d’autorisations 

préfectorales relatives : 

- Au Code de l’Environnement, 

- Au Code de l’Energie, 

- Au Code des transports, 

- Au Code de la Défense, 

- Au Code du Patrimoine 

- Au Code Forestier. 

 

La demande d’autorisation environnementale comprend les éléments demandés aux articles R181-13 

et suivants du Code de l’Environnement. Elle est établie conformément aux prescriptions du RGIE 

(Règlement Général des Industries  Extractives) et du Code du Travail. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833123&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000033932907&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000033933233&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000033933233&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022480575&dateTexte=&categorieLien=cid
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4.1.1. PROCEDURE REGLEMENTAIRE 

La procédure relative à l’autorisation environnementale est précisée à l’article R181 du Code de 

l’Environnement. A ce titre, les modifications envisagées par la société SARL Carrières de Fréhel sur 

le site des Vaux à HENANSAL (22) nécessitent une autorisation environnementale, qui peut être 

obtenue suite au dépôt d’une Demande d’Autorisation Environnementale (DAE).  

Le dossier de demande d'autorisation environnementale, qui comprend notamment les éléments 

demandés à l’article R181-13 du Code de l’Environnement, est adressé au préfet en quatre exemplaires 

papier et sous forme électronique. A la demande du préfet, le pétitionnaire fournit les exemplaires 

supplémentaires nécessaires pour procéder à l'enquête publique et aux consultations. 

Le Préfet entreprend alors plusieurs consultations, conformément aux dispositions de l’article D181-

17 du Code de l’Environnement. 

Après examen de la complétude du dossier et compléments éventuels, le préfet saisit le président du 

tribunal administratif en vue de la désignation d'un commissaire enquêteur au plus tard quinze jours 

suivant la date d'achèvement de la phase d'examen. 

Le préfet prend l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête au plus tard quinze jours après la 

désignation du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. 

Dès le début de la phase d'enquête publique, le préfet demande l'avis du conseil municipal des 

communes du rayon d’affichage et des autres collectivités territoriales, ainsi que de leurs 

groupements, qu'il estime intéressés par le projet, notamment au regard des incidences 

environnementales notables de celui-ci sur leur territoire. Ne peuvent être pris en considération que 

les avis exprimés au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture de l'enquête publique. 

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur rencontre, dans un délai de huit jours, 

le responsable du projet et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un 

procès-verbal de synthèse. Le délai de huit jours court à compter de la réception par le commissaire 

enquêteur ou le président de la commission d'enquête du registre d'enquête et des documents 

annexés. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour 

produire ses observations. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit alors un rapport qui relate le 

déroulement de l'enquête et examine les observations recueillies. 

Dans les quinze jours suivant la réception du rapport d'enquête publique, le préfet transmet pour 

information la note de présentation non technique de la demande d'autorisation environnementale 

et les conclusions motivées du commissaire enquêteur à la commission départementale de la nature, 

des paysages et des sites 

Le préfet peut également solliciter l'avis de la commission ou du conseil susmentionnés sur les 

prescriptions dont il envisage d'assortir l'autorisation ou sur le refus qu'il prévoit d'opposer à la 

demande. Il en informe le pétitionnaire au moins huit jours avant la réunion de la commission ou du 

conseil, lui en indique la date et le lieu, lui transmet le projet qui fait l'objet de la demande d'avis et 

l'informe de la faculté qui lui est offerte de se faire entendre ou représenter lors de cette réunion de 

la commission ou du conseil. 
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Le projet d'arrêté statuant sur la demande d'autorisation environnementale est communiqué par le 

préfet au pétitionnaire, qui dispose de quinze jours pour présenter ses observations éventuelles par 

écrit. 

Le préfet statue sur la demande d'autorisation environnementale dans les trois mois à compter du jour 

de réception par le pétitionnaire du rapport d'enquête transmis par le préfet. Ces délais peuvent être 

prorogés une fois avec l'accord du pétitionnaire. 

L’autorisation est délivrée par le Préfet après instruction par les services administratifs, enquête 

publique et passage, pour les carrières, devant la Commission Départementale de la Nature, des 

Paysages et des Sites (CDNPS).  

  



 

 

 Carrière des Vaux – HENANSAL (22) R035-Henansal-Mai19 
 Dossier de demande d’autorisation environnementale  20 
   

 

 
Le schéma suivant détaille la procédure réglementaire type d’une demande d’autorisation 

environnementale. 

 

Fig. 8 :  Procédure réglementaire de demande d’autorisation environnementale  

(Source : www.ecologique-solidaire.gouv.fr)  
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4.1.2. CONSULTATION DU PUBLIC : ENQUETE PUBLIQUE 

Conformément à l’article R181-36, L'enquête publique est organisée selon les modalités du chapitre 

III du titre II du livre Ier du Code de l’Environnement. 

Ouverture du l’enquête 

L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par arrêté, quinze jours au moins 

avant l'ouverture de l'enquête et après concertation avec le commissaire enquêteur, les éléments 

suivants : 

- Concernant l'objet de l'enquête, les caractéristiques principales du projet, plan ou programme 

ainsi que l'identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou de 

l'autorité auprès de laquelle des informations peuvent être demandées ; 

- En cas de pluralité de lieux d'enquête, le siège de l'enquête, où toute correspondance postale 

relative à l'enquête peut être adressée au commissaire enquêteur ou au président de la 

commission d'enquête  

- L'adresse du site internet comportant un registre dématérialisé sécurisé auxquelles le public 

peut transmettre ses observations et propositions pendant la durée de l'enquête. En l'absence 

de registre dématérialisé, l'arrêté indique l'adresse électronique à laquelle le public peut 

transmettre ses observations et propositions  

- Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête, 

représentée par un ou plusieurs de ses membres, se tiendra à la disposition du public pour 

recevoir ses observations  

- Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange envisagées 

- La durée, le ou les lieux, ainsi que le ou les sites internet où à l'issue de l'enquête, le public 

pourra consulter le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 

d'enquête 

L'arrêté d'ouverture de l'enquête précise, s'il y a lieu, les coordonnées de chaque maître d'ouvrage ou 

de la personne publique responsable des différents éléments du ou des projets, soumis à enquête. 

Un dossier d'enquête publique est disponible en support papier au minimum au siège de l'enquête 

publique. Ce dossier est également disponible depuis le site internet mentionné au II de l'article R. 123-

11. 

Les jours et heures, ouvrables ou non, où le public pourra consulter gratuitement l'exemplaire du 

dossier et présenter ses observations et propositions, sont fixés de manière à permettre la 

participation de la plus grande partie de la population, compte tenu notamment de ses horaires 

normaux de travail.  

Lorsqu'un registre dématérialisé est mis en place, il est accessible sur internet durant toute la durée 

de l'enquête. 

Un avis à la connaissance du public est publié en caractères apparents quinze jours au moins avant le 

début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou 

locaux diffusés dans le ou les départements concernés. Cet avis est publié pendant toute la durée de 

l’enquête. Il est publié sur le site internet de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête.  
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Pour les projets relevant des dispositions relatives aux ICPE, les communes concernées par l’enquête 

publique sont celles dont une partie du territoire est située à une distance, prise à partir du périmètre 

de l'installation, inférieure au rayon d'affichage fixé dans la nomenclature des installations classées 

pour la rubrique dont l'installation relève, auxquelles le préfet peut adjoindre d'autres communes par 

décision motivée. 

En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, le 

responsable du projet procède à l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du 

projet. 

Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, des voies publiques, et être conformes 

à des caractéristiques et dimensions fixées par arrêté du ministre chargé de l'environnement. 

 

Déroulement de l’enquête 

L’avis de l’Autorité Environnementale est joint au dossier et soumis à l’Enquête Publique. 

Pendant la durée de l'enquête (30 jours), le public peut consigner ses observations et propositions sur 

le registre d'enquête, établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur 

ou un membre de la commission d'enquête, tenu à sa disposition dans chaque lieu d'enquête ou sur 

le registre dématérialisé si celui-ci est mis en place. 

En outre, les observations et propositions écrites et orales du public sont également reçues par le 

commissaire enquêteur. 

Les observations et propositions du public peuvent également être adressées par voie postale ou par 

courrier électronique au commissaire enquêteur. 

 

Clôture de l’enquête 

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du commissaire enquêteur 

et clos par lui. Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur rencontre, dans un délai 

de huit jours, le responsable du projet et lui communique les observations écrites et orales consignées 

dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai 

de quinze jours pour produire ses observations. 

Le commissaire enquêteur établit un rapport qui relate le déroulement de l'enquête et examine les 

observations recueillies. 

Ce rapport comporte le rappel de l'objet du projet, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans le 

dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions produites 

durant l'enquête et, le cas échéant, les observations du responsable du projet en réponse aux 

observations du public. 

Le commissaire enquêteur consigne, dans une présentation séparée, ses conclusions motivées, en 

précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet. 

Le commissaire enquêteur transmet au Préfet l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au siège de 

l'enquête, accompagné du ou des registres et pièces annexées, avec le rapport et les conclusions 

motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées au président 

du tribunal administratif. 
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Le préfet adresse, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions au responsable du projet. 

La copie du rapport et des conclusions est également adressée à la mairie de chacune des communes 

où s'est déroulée l'enquête et à la préfecture de chaque département concerné pour y être sans délai 

tenue à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête. 

Le Préfet publie le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur sur le site internet où a été 

publié l'avis et le tient à la disposition du public pendant un an. 

 

4.2. CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

Au regard du Code d’Environnement, la Demande d’Autorisation Environnementale peut être 

effectuée au titre notamment : 

- des rubriques ICPE (Installation Classée pour la Protection de l’Environnement), 

- des rubriques IOTA de la nomenclature Loi sur l’eau, 

- d’une demande de dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées. 

 

4.2.1. CADRE GENERAL DES ICPE  

Les articles du Livre V du Code de l’Environnement (Prévention des pollutions, des risques et des 

nuisances) définissent les dispositions générales applicables aux Installations Classées pour la 

Protection de l’Environnement (ICPE). Selon l’article L.511-1 du Code de l’Environnement, les carrières 

sont classées comme des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) : « Les 

dispositions du présent titre sont également applicables aux exploitations de carrières ». 

Les ICPE peuvent être soumises, conformément à l’article L.511-2 du Code de l’Environnement et 

suivant la gravité des dangers ou des inconvénients que peut présenter leur exploitation, à trois 

régimes de classement :  

- l’Autorisation, 

- l’Enregistrement,  

- ou la Déclaration. 

La nomenclature des ICPE, définie par l’article R.511-9 du Code de l’Environnement, précise les 

substances et activités relevant de ces régimes et les seuils de classement correspondants. 
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4.2.2. RUBRIQUES ICPE APPLICABLES AU PROJET 

L’Arrêté Préfectoral du 14 mars 2006 présente les rubriques ICPE actuellement applicables au site des 

Vaux : 

 

Fig. 9 :  Extrait de l’AP du 14 mars 2006 relatif aux rubriques ICPE autorisées 

 

Au regard des activités et modifications envisagées, le nouveau classement des activités sur le site des 

Vaux est le suivant :  

Rubrique Titre 
Critères de classement 

(1) 

Capacité  

sur le site 

Classe-

ment (1) 

Rayon  

d’affi-

chage  

(km) 

2510-1 Exploitation de carrières - 

Moyenne : 
150 000 tonnes / an 
pendant 5 années 

puis 250 000 tonnes / 
an pendant 7 ans 

Maximum : 
200 000 tonnes / an 
pendant 5 années 

puis 300 000 tonnes / 
an pendant 7 ans 

A 3 

2515-1 

Broyage, concassage, criblage, 
ensachage, pulvérisation, 

nettoyage, tamisage, mélange 
de pierres, cailloux, minerais et 

autres produits minéraux 
naturels ou artificiels ou de 

déchets non dangereux inertes 

La puissance installée 
des installations, étant : 

 
> 200 kW : E 

>40 et < 200 kW :D 

650 kW E - 

2517 

Station de transit de produits 
minéraux ou de déchets non 
dangereux inertes autres que 

ceux visés par d’autres 
rubriques 

La superficie de l’aire 
de transit étant : 

 
> 10 000 m² : E 

> 5 000 et < 10 000 
m² :D 

15 000 m² E - 

  

Fig. 10 :  Rubriques ICPE applicables au projet 
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Rubriques hydrocarbures et atelier 

Il n’y aura pas de stockages d’hydrocarbures sur le site de la carrière des Vaux. Le projet n’est donc pas 

soumis aux rubriques : 

- 1435 : Station-service, 

- 4331 : Liquides inflammables. 

Les livraisons de carburants pour les engins seront réalisées à partir d’un camion-citerne, en bord à 

bord, sur aire étanche spécifique pourvue d’un séparateur à hydrocarbures. 

Il n’y aura pas d’atelier mécanique sur le site des Vaux, les engins étant entretenus en atelier spécialisé. 

Le projet n’est donc pas soumis à la rubrique : 

- 2930 : Ateliers de réparation et d'entretien de véhicules et engins à moteur. 

 

Matériaux inertes 

La rubrique 2760-3 soumet les installations de stockage de déchets inertes au régime de 

l’Enregistrement, sans qu’il ne soit fait mention de seuil de classement. Deux arrêtés ont été publiés 

en décembre 2014 pour accompagner cette modification de nomenclature : 

- L’Arrêté du 12 décembre 2014 relatif aux « conditions d'admission des déchets inertes dans les 

installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de 

déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées » qui 

détermine quant à lui les nouvelles conditions d'admission, à compter du 01 janvier 2015, 

des déchets inertes dans les ISDI. 

- L’Arrêté du 12 décembre 2014 relatif aux « prescriptions générales applicables aux 

installations du régime de l'enregistrement relevant de la rubrique n° 2760 de la nomenclature 

des installations classées pour la protection de l'environnement » qui fixe les nouvelles 

prescriptions générales applicables à ces installations à compter du 01 janvier 2015. Il abroge 

l'arrêté du 28 octobre 2010 relatif aux installations de stockage de déchets inertes. Ses 

dispositions s'appliquent également aux installations existantes. 

 

Pour les carrières, l’article L541-30-1 du Code de l’Environnement précise que : 

I. - L'exploitation d'une installation de stockage de déchets inertes est soumise à autorisation 

administrative délivrée dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. 

II. - Le présent article ne s'applique pas : 

1° Aux installations de stockage de déchets inertes relevant déjà d'un régime d'autorisation 

d'exploitation ; 

2° Aux installations où les déchets inertes sont entreposés pour une durée inférieure à trois ans afin de 

permettre leur préparation à un transport en vue d'une valorisation dans un endroit différent, ou 

entreposés pour une durée inférieure à un an avant leur transport sur un lieu de stockage définitif ; 

3° A l'utilisation de déchets inertes pour la réalisation de travaux d'aménagement, de réhabilitation 

ou à des fins de construction. 
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Le remblayage d’une carrière par apport de matériaux extérieurs est regardé comme une opération 

de valorisation de déchets et ce sont alors les dispositions de l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 

relatif aux exploitations de carrière qui peuvent réglementer cette activité. 

L’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 mentionne à son article 12.3 : 

« 12.3. Remblayage de carrière : 
[…] 
II. - Les déchets utilisables pour le remblayage sont : 
- les déchets d'extraction inertes, qu'ils soient internes ou externes, sous réserve qu'ils soient 
compatibles avec le fond géochimique local ; 
- les déchets inertes externes à l'exploitation de la carrière s'ils respectent les conditions d'admission 
définies par l'arrêté du 12 décembre 2014 susvisé, y compris le cas échéant son article 6. 
[…] » 

Les matériaux inertes apportés sur le site de la carrière des Vaux participent à sa remise en état, par 

remblaiement d’une ancienne zone d’extraction. A ce titre, cette activité n’est pas concernée, sur la 

forme, par la rubrique ICPE 2760-3.  

Cependant, la SARL Carrières de Fréhel prendra toutes les précautions d’usages concernant le type de 

matériaux à accepter et respectera une procédure d’accueil spécifique de ces déchets, aspect détaillé 

au paragraphe 8.1.3.2.2. 

 

Rayon d’affichage 

Le régime en autorisation relatif au classement du site au titre de la rubrique 2510-1 impose un rayon 

d’affichage de 3 km. 

Les communes concernées par ce rayon d’affichage de 3 kilomètres autour du périmètre futur de la 

carrière des Vaux sont les suivantes : 

- HENANSAL (22), 

- HENANBIHEN (22), 

- QUINTENIC (22), 

- LA BOUILLIE (22), 

- SAINT-DENOUAL (22). 

Dans ces communes (cf plan joint en page suivante), l’article R181-36-4 du Code de l’Environnement 

impose un affichage avant le début de l’enquête publique et une consultation pour avis des conseils 

municipaux. 
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Fig. 11 :  Communes du rayon d’affichage 
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4.2.3. LOI SUR L’EAU – RUBRIQUES IOTA 

L’article R214-1 du Code de l’Environnement définit la Nomenclature des opérations soumises à 

autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement. 

Au regard des activités et modifications envisagées, le classement des activités sur le site des Vaux est 

le suivant :  

Rubrique Titre Critères de classement (1) 
Capacité  

sur le 
site 

Classe-
ment (1) 

2.1.5.0 

Rejet d'eaux pluviales dans 
les eaux douces 
superficielles ou sur le sol ou 
dans le sous-sol 

La surface totale du projet, augmentée de la 
surface correspondant à la partie du bassin 
naturel dont les écoulements sont 
interceptés par le projet, étant : 
>= 20 ha : A 
> 1 ha et < 20 ha : D 

17,6 ha D 

3.2.3.0 
Plans d’eau, permanents ou 
non 

Dont la superficie est supérieure ou égale à 
3 ha : A 
Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha 
mais inférieure à 3 ha : D 

1250 
m² 

D 

  

Fig. 12 :  Rubriques IOTA applicables au projet 

 

En dehors du rejet des eaux pluviales, le projet ne fait intervenir aucune des rubriques définies dans 

cette nomenclature. En particulier, il n’est prévu aucune intervention sur cours d’eau ni aucun 

prélèvement d’eau par forage ou pompage dans un cours d’eau. 

La prise en compte de ces éléments est détaillée dans les volets faune-flore et hydrologiques de l’étude 

d’impact (chapitres 9.4.3 et 9.4.4).  
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4.2.4. ESPECES PROTEGEES 

L’article L411-1 du Code de l’Environnement prévoit un système de protection stricte des espèces de 

faune et de flore sauvages dont les listes sont fixées par arrêté ministériel. 

Concernant ces espèces, il est notamment interdit de les capturer, de les transporter, de les perturber 

intentionnellement ou de les commercialiser. Ces interdictions peuvent s’étendre aux habitats des 

espèces protégées pour lesquelles la réglementation peut prévoir des interdictions de destruction, de 

dégradation et d’altération.  

L’autorité administrative peut reconnaître un droit de dérogation à ces interdictions. Ces dérogations 

ne sont délivrées que si le projet justifie d’un intérêt précis et qu’aucune solution alternative n’est 

possible et qu’il ne dégrade pas l’état de conservation des espèces concernées. 

Sur le site de la carrière des Vaux, plusieurs espèces protégées ont été identifiées, notamment des 

amphibiens, des chiroptères et un reptile (la vipère péliade). Des mesures d’évitement et de 

préservation (notamment le secteur non affecté par les activités au Sud-Ouest du site avec 

aménagement du bâtiment accueillant les chiroptères) et d’accompagnement (notamment 

aménagement de mares pouvant accueillir des amphibiens) ont été définies pour limiter les impacts 

du projet sur ces espèces. Ces aspects sont détaillés dans le volet faune-flore de l’étude d’impact 

(chapitre 9.4.3) réalisé par la société CERESA. 

En l’absence d’impact résiduel négatif sur ces espèces, il n’est pas envisagé de solliciter de demande 

de dérogation aux mesures de protection des espèces (dite dossier « CNPN » : demande auprès du 

préfet du département avec avis du Conseil National de Protection de la Nature) dans le cadre de la 

demande d’autorisation environnementale (R181-28 du Code de l’Environnement). 
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4.2.5. NATURA 2000 

Le site ne recoupe aucun site Natura 2000. Les sites les plus proches sont constitués par : 

- au titre de la Directive « Habitats » :  

o le Site d’Intérêt Communautaire (SIC) et Zone Spéciale de Conservation (ZSC), intitulé 

« Landes de la Poterie », référencé n°FR5300036 et localisé à environ 8 km au Sud-

Ouest de la carrière, 

- au titre de la Directive « Oiseaux » :  

o la Zone de Protection Spéciale (ZPS), intitulé « Cap d’Erquy - Cap Fréhel » référencé 

n°FR5310095 et localisé à environ 8 km au Nord de la carrière. 

Comme tout dossier soumis à Enquête Publique, et conformément à l’article R414-19 du Code de 

l’Environnement, la présente demande d’autorisation d’exploiter la carrière des Vaux est soumise à 

réalisation d’une notice d’Incidence Natura 2000. 

Cette notice, réalisée par la société CERESA, est jointe au chapitre 9.9. 

 

4.3. CODE FORESTIER 

D’après l’article L.341-1 du Code Forestier : « Est un défrichement toute opération volontaire ayant 

pour effet de détruire l'état boisé d'un terrain et de mettre fin à sa destination forestière. » 

Au titre du Code Forestier (Article L341-3, R341-3 et suivants) la réalisation d’une demande de 

défrichement, est nécessaire dès lors que : 

- la surface défrichée dépasse une surface seuil comprise entre 0,5 et 4 ha, fixée par 

département, 

- ou que la surface défrichée fait partie d’un autre bois, dont la superficie, ajoutée à la leur, 

atteint ou dépasse ce seuil.  

Lorsque l’obtention d’une autorisation de défrichement, définie dans les articles L.341-1 à L.341-10 du 

Code Forestier, est nécessaire, la demande d’autorisation d’une installation classée doit être 

accompagnée ou complétée dans les dix jours suivant sa présentation par la justification de dépôt de 

la demande d’autorisation de défrichement.  

L’ensemble des terrains concernés par le projet, et en particulier les parcelles de l’extension ne sont 

pas boisées. Il n’y a pas lieu de réaliser d’insérer de demande de défrichement dans la demande 

d’autorisation environnementale (R181-31 du Code de l’Environnement). 
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4.4. CODE DE L’URBANISME 

4.4.1. PERMIS DE CONSTRUIRE 

Conformément aux articles L.421-1 et R.421-1 du Code de l’Urbanisme, les constructions nouvelles, 

même ne comportant pas de fondations, doivent être précédées de la délivrance d'un permis de 

construire. L’article R.512-4 du Code de l’Environnement stipule : 

« 1° - Lorsque l'implantation d'une installation nécessite l'obtention d'un permis de construire, la 

demande d'autorisation doit être accompagnée ou complétée dans les dix jours suivant sa présentation 

par la justification du dépôt de la demande de permis de construire. L'octroi du permis de construire ne 

vaut pas autorisation au sens des dispositions du présent titre. » 

Dans le cadre du projet de la carrière des Vaux, la SARL Carrières de Fréhel ne prévoit pas de 

construction fixe (bâtiment ou installations de traitement de matériaux) et n’est donc pas concernée 

par le dépôt d’un permis de construire.  

 

4.4.2. DOCUMENT D’URBANISME 

La commune de Hénansal dispose d’un PLU (Plan Local d’Urbanisme) arrêté le 16 février 2010 et 

approuvé le 20/05/2011.  

Ce PLU a fait l’objet d’une modification simplifiée approuvée en date du 6 février 2018. 

Le plan joint page suivante localise le projet sur le plan de zonage du PLU d’Hénansal. 

Retenons ici que l’emprise du projet est entièrement classée en zone Ne, définie dans la légende du 

plan comme « zone naturelle d’exploitation de carrières ». 
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Fig. 13 :  Plan de zonage du PLU d’Hénansal 

  



 

 

 Carrière des Vaux – HENANSAL (22) R035-Henansal-Mai19 
 Dossier de demande d’autorisation environnementale  33 
   

 

 
Le règlement de la zone N mentionne les activités autorisées ou non dans la zone Ne : 

 

Fig. 14 :  Extrait du règlement de la zone N du PLU d’Hénansal 

 

La délibération du conseil municipal en date du 18/02/2018 et un plan fourni par la mairie d’Hénansal 

le 27 mars 2018 sont joints en pages suivantes. 
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Fig. 15 :  Délibération du Conseil Municipal d’Hénansal portant modification simplifiée du PLU en 

date du 18/02/2018  
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4.4.3. SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE (SCOT) 

Le territoire d’Hénansal fait partie du périmètre du SCoT du Pays de Saint-Brieuc. 

Le Schéma de Cohérence Territoriale a été approuvé par les élus du Pays de Saint-Brieuc le 27 février 

2015. Ce document de planification fixe le cap pour les politiques publiques en matière d’habitat, 

d’économie, de déplacements et d’environnement pour les vingt prochaines années. 

Il s’articule autour des 3 axes suivants : 

- Axe 1 : Accompagner l’accueil de 30 000 habitants supplémentaires d’ici 2030 et garantir une 

vie de qualité aux 225 000 habitants du territoire 

- Axe 2 : Créer les conditions d’un développement économique valorisant les ressources du 

territoire 

- Axe 3 : Respecter les équilibres environnementaux du territoire. 

 

La compatibilité du projet au regard de ces 3 axes est détaillée dans le tableau ci-dessous.  

 

Axe du SCot Impacts du projet et mesures prises 

Axe 1 : Accompagner l’accueil de 30 000 habitants supplémentaires d’ici 2030 et garantir une vie 
de qualité aux 225 000 habitants du territoire 

Prévoir la construction de 1 800 logements par an Sans lien avec le projet 

Limiter l’extension Urbaine Le projet concerne un territoire rural 

Construire plus dense Sans lien avec le projet 

Réorganiser les mobilités 

L’aménagement de la voie de contournement du 
bourg d’Hénansal pour une partie du trafic routier 
vise à améliorer les conditions de circulation dans le 
bourg d’Hénansal 

Axe 2 : Créer les conditions d’un développement économique valorisant les ressources du 
territoire  

Revitaliser la fonction économique des centralités Sans lien avec le projet 

Accueillir les entreprises sur des zones de qualité 

Cet objectif du SCoT vise à favoriser l’implantation 
des activités économiques sur les zones dédiées 
existantes. 
L’extension de la carrière ne peut cependant être 
envisagée que sur les espaces où le gisement est 
présent et dans la continuité du site existant. 

Orienter les implantations commerciales Sans lien avec le projet 

Assurer le maintien de la fonction productive 
agricole 

L’extension de la carrière des Vaux va induire la 
consommation d’espaces actuellement cultivés, 
pour une surface de 12 hectares environ. Cette 
surface représente 0,56% de la SAU de la commune 
d’Hénansal (2141 ha). Elle ne peut être cependant 
pas être évitée dans le cadre de ce projet. 
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Axe du Scot Impacts du projet et mesures prises 

Axe 3 : Respecter les équilibres environnementaux du territoire  

Préserver les richesses écologiques  

L’étude d’impact qui accompagne ce dossier 
comprend un volet faune-flore réalisé par CERESA 
et qui intègre les enjeux associés à tous les groupes 
faune et flore potentiellement impactés par le 
projet. 
Dans les mesures présentées, le projet prévoit 
l’aménagement d’une zone de valorisation du 
potentiel écologique, sur des terrains situés à 
l’Ouest de la carrière et sur lesquelles des mesures 
seront prises en faveur des chiroptères et des 
amphibiens notamment. 

Promouvoir une exploitation durable des ressources 

Les matériels font l’objet de contrôles et entretiens 
périodiques visant à un fonctionnement optimal. La 
consommation de carburants est un des principaux 
postes de dépense sur la carrière. Sa limitation est 
un objectif permanent visant à baisser les frais de 
fonctionnement de la carrière et limiter en même 
temps les émissions de gaz à effet de serre 
De plus, les flux de camions sur le secteur seront 
limités grâce au double frêt, rendu possible par 
l’apport de matériaux inertes couplés à 
l’enlèvement des granulats produits. 
Le projet n’impact aucun captage en eau potable, ni 
ne détruit de zones humides. 

Protéger et valoriser l’espace littoral Sans lien avec le projet 
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4.5. AUTRES REGLEMENTATIONS POTENTIELLEMENT APPLICABLES 

4.5.1. ARRETE MINISTERIEL DU 22 SEPTEMBRE 1994 

L’Arrêté Ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations 
de premier traitement des matériaux de carrière fixe les prescriptions applicables :  

- aux exploitations de carrières qui relèvent du régime d'autorisation (rubrique 2510 de la 
nomenclature des installations classées), à l'exception des affouillements du sol,  

- aux installations de premier traitement des matériaux de carrières (broyage, concassage, 
criblage, nettoyage, etc., opérations correspondant à la rubrique 2515 de la nomenclature des 
installations classées) qui sont implantées dans une carrière ou en dehors et qui relèvent du 
régime de l'autorisation, 

- aux zones de stockage des déchets d'extraction inertes issues de l'exploitation de la carrière 
et des installations de traitement.  

Cet Arrêté fixe de nombreuses prescriptions relatives aux modalités d’exploitation des carrières et 

relatives en particulier (liste non exhaustive) : 

- Aux aménagements préliminaires : 
o Bornage 
o Dérivation des eaux de ruissellement extérieures 
o Affichage 

- A la conduite de l’exploitation : 
o Exploitation hors lit mineur et interdite dans l’espace de mobilité des cours d’eau 
o Distance minimale de 50 m entre extractions et cours d’eau (si lit mineur > 7,5 m) 
o Distance minimale de 10 m entre extractions et limites du périmètre 
o Conditions et nature des remblayages 
o Sécurité du public : interdiction d’accès, clôtures 
o Registres et plans obligatoires 
o Plan de gestion des déchets inertes issus de l’activité extractive (cf chapitre 21) 

- A la prévention des pollutions et nuisances : 
o Conditions de stockage des hydrocarbures, 
o Normes de rejet des eaux, 
o Niveaux limites des vibrations. 

 

4.5.2. ARRETE DU 23/01/97  

Cet Arrêté applicable aux carrières, fixe les valeurs de limitation des bruits émis dans l'environnement 

par les installations classées pour la protection de l'environnement 
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4.5.3. ARCHEOLOGIE 

4.5.3.1. Vestiges archéologiques 

Les travaux sur les terrains de l’extension peuvent donner lieu à des découvertes de vestiges 

archéologiques. 

En cas de découverte fortuite, la SARL Carrières de Fréhel appliquera la réglementation en vigueur 

définie par le Code du Patrimoine (L531-14 et suivants) et informera sans délai le maire de la commune 

de Hénansal, le Préfet des Côtes d’Armor et la DRAC de Bretagne. 

 

4.5.3.2. Archéologie préventive 

Par ailleurs, avant tout aménagement public ou privé, l’État peut prescrire un diagnostic archéologique 

pour vérifier si le terrain recèle des traces d’anciennes occupations humaines. Cette intervention, 

effectuée par l’Inrap ou par un service de collectivité territoriale agréé, répond à un processus très 

encadré. Il a pour objectif de détecter, caractériser, circonscrire et dater d'éventuels vestiges 

archéologiques en sondant à l'aide d'une pelle mécanique 5 à 10 % de la surface du projet 

d'aménagement. 

A l’issue de ce diagnostic, quatre cas de figure sont alors possibles : 

- Le diagnostic est " négatif " : l'État autorise l'aménageur à entreprendre ses travaux.  

- Le diagnostic est " positif " mais l’État considère que les vestiges archéologiques sont mal 

conservés ou ne présentent pas de réel intérêt scientifique : l'aménageur est autorisé à 

entreprendre ses travaux.  

- Le diagnostic est " positif " : des vestiges ont été découverts sur tout ou partie de l'emprise du 

projet. Si l'État juge leur intérêt scientifique et leur état de conservation suffisants, il peut 

décider de la réalisation d'une fouille archéologique ou de la modification du projet 

d'aménagement.  

- Le diagnostic a révélé la présence de vestiges exceptionnels devant être conservés in situ : 

l'État demande à l'aménageur de les intégrer dans son projet d'aménagement. Ce cas de figure 

est très rare. 

 

Ces diagnostics sont financés par la redevance d’archéologie préventive (RAP). La RAP est dûe par toute 

personne projetant des travaux d'aménagement affectant le sous-sol et soumis à déclaration et 

autorisation en application du code de l'urbanisme ou du code de l'environnement, à partir de certains 

seuils fixés en fonction de la nature du projet. Pour les carrières, ce seuil est de 3000 m². 

En 2017, le montant de la RAP était de 0,53€/m². 

Le plan suivant permet de préciser les surfaces qui seront remaniées dans le cadre du projet 

d’extension de la carrière des Vaux et d’évaluer ainsi la surface soumise à la RAP à 45 046 m². 
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Fig. 16 :  Plan des surfaces soumises à la redevance d’archéologie préventive 
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4.5.4. COMPATIBILITE AVEC LES PLANS, SCHEMAS ET PROGRAMME 

D’ORIENTATION NATIONALE, REGIONALE ET DEPARTEMENTALE 

L’article R122-17 du Code de l’Environnement définit les plans, schémas, programmes et autres 

documents de planification devant faire l'objet d'une évaluation environnementale. Le projet 

d’extension de la carrière des Vaux peut être concerné par certains de ces plans ou programme. 

Le tableau suivant présente la compatibilité du projet avec les éléments définis dans cet article.  

 

4.5.4.1. Liste des plans, schémas et programmes 

 

Plans et programmes devant faire l'objet d'une évaluation 

environnementale 

Compatibilité et/ou prise en 

compte dans l’étude d’impact 

1° Programmes opérationnels élaborés par les autorités de gestion 

établies pour le Fonds européen de développement régional, le Fonds 

européen agricole et de développement rural et le Fonds de l'Union 

européenne pour les affaires maritimes et la pêche 

Sans incidence sur le projet 

2° Schéma décennal de développement du réseau prévu par l'article L. 

321-6 du code de l'énergie 
Sans incidence sur le projet 

3° Schéma régional de raccordement au réseau des énergies 

renouvelables prévu par l'article L. 321-7 du code de l'énergie 
Sans incidence sur le projet 

4° Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux prévu par 

les articles L. 212-1 et L. 212-2 du code de l'environnement 

SDAGE Loire-Bretagne 

Cf paragraphe 9.4.4 

5° Schéma d'aménagement et de gestion des eaux prévu par les articles 

L. 212-3 à L. 212-6 du code de l'environnement 

SAGE Baie de la Fresnaye 

Cf paragraphe 9.4.4 

6° Le document stratégique de façade prévu par l'article L. 219-3, y 

compris son chapitre relatif au plan d'action pour le milieu marin 
Sans incidence sur le projet 

7° Le document stratégique de bassin maritime prévu par les articles L. 

219-3 et L. 219-6 
Sans incidence sur le projet 

8° Programmation pluriannuelle de l'énergie prévue aux articles L. 141-

1 et L. 141-5 du code de l'énergie 
Sans incidence sur le projet 

8-bis Stratégie nationale de mobilisation de la biomasse prévue à 

l'article L. 211-8 du code de l'énergie 
Sans incidence sur le projet 

8-ter Schéma régional de biomasse prévu par l'article L. 222-3-1 du code 

de l'environnement 
Sans incidence sur le projet 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022478860&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022478866&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023985882&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023985882&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031055537&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000031057510&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 

 Carrière des Vaux – HENANSAL (22) R035-Henansal-Mai19 
 Dossier de demande d’autorisation environnementale  42 
   

 

 
 

Plans et programmes devant faire l'objet d'une évaluation 

environnementale 

Compatibilité et/ou prise en 

compte dans l’étude d’impact 

9° Schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie prévu par l'article L. 

222-1 du code de l'environnement 
Les aspects liés au climat sont 

développés au chapitre 9.4.1 
10 Plan climat air énergie territorial prévu par l'article R. 229-51 du code 

de l'environnement 

11° Charte de parc naturel régional prévue au II de l'article L. 333-1 du 

code de l'environnement 

La commune d’Hénansal ne 

fait pas partie d’un PNR 

12° Charte de parc national prévue par l'article L. 331-3 du code de 

l'environnement 

La commune d’Hénansal ne 

fait pas partie d’un PN 

13° Plan départemental des itinéraires de randonnée motorisée prévu par 

l'article L. 361-2 du code de l'environnement 
Sans incidence sur le projet 

14° Orientations nationales pour la préservation et la remise en bon état 

des continuités écologiques prévues à l'article L. 371-2 du code de 

l'environnement 

Prise en compte au chapitre 

9.4.3 

15° Schéma régional de cohérence écologique prévu par l'article L. 371-3 

du code de l'environnement 

Prise en compte au chapitre 

9.4.3 

16° Plans, schémas, programmes et autres documents de planification 

soumis à évaluation des incidences Natura 2000 au titre de l'article L. 

414-4 du code de l'environnement à l'exception de ceux mentionnés au II 

de l'article L. 122-4 même du code 

Le projet n’est concerné 

directement par aucun zonage 

Natura 2000 

Une Notice d’Incidence est 

jointe au chapitre 9.9 

17° Schéma mentionné à l'article L. 515-3 du code de l'environnement 

Le Schéma Régional des 

Carrières (SRC) Bretagne en 

cours d’élaboration 

Le Schéma Départemental des 

Carrières des Côtes d’Armor a 

été approuvé le 17/04/2003  

(cf paragraphe 4.6.6)  

18° Plan national de prévention des déchets prévu par l'article L. 541-11 

du code de l'environnement 

Le recyclage de matériaux 

inertes extérieurs (BTP) prévu 

sur la carrière des Vaux répond 

à un des 13 axes stratégiques 

du Plan National de Prévention 

des Déchets 2014-2020 : 

« Réemploi, réparation et 

réutilisation » 

En complément, une analyse 

de la compatibilité du projet 

avec le Plan Départemental 

des Déchets du BTP 22 est 

présentée au paragraphe 4.6.5 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833382&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833382&dateTexte=&categorieLien=cid
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Plans et programmes devant faire l'objet d'une évaluation 

environnementale 

Compatibilité et/ou prise en 

compte dans l’étude d’impact 

19° Plan national de prévention et de gestion de certaines catégories de 

déchets prévu par l'article L. 541-11-1 du code de l'environnement 
Sans incidence sur le projet 

20 Plan régional de prévention et de gestion des déchets prévu par 

l'article L. 541-13 du code de l'environnement 
Sans incidence sur le projet 

21 Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs prévu par 

l'article L. 542-1-2 du code de l'environnement 
Sans incidence sur le projet 

22 Plan de gestion des risques d'inondation prévu par l'article L. 566-7 du 

code de l'environnement 

La commune d’Hénansal n’est 

pas concernée par un PPRI 

23 Programme d'actions national pour la protection des eaux contre la 

pollution par les nitrates d'origine agricole prévu par le IV de l'article R. 

211-80 du code de l'environnement 

Sans incidence sur le projet 

24 Programme d'actions régional pour la protection des eaux contre la 

pollution par les nitrates d'origine agricole prévu par le IV de l'article R. 

211-80 du code de l'environnement 

Sans incidence sur le projet 

25 Programme national de la forêt et du bois prévu par l'article L. 121-2-

2 du code forestier 

Sans incidence sur le projet 

(le site n’est pas boisé) 

26 Programme régional de la forêt et du bois prévu par l'article L. 122-1 du 

code forestier 

27 Directives d'aménagement mentionnées au 1° de l'article L. 122-2 du 

code forestier 

28 Schéma régional mentionné au 2° de l'article L. 122-2 du code forestier 

29 Schéma régional de gestion sylvicole mentionné au 3° de l'article L. 

122-2 du code forestier 

30 Schéma départemental d'orientation minière prévu par l'article L. 621-

1 du code minier 

Sans incidence sur le projet 

(l’exploitation n’est pas une 

mine, elle est régie par la 

réglementation relative aux 

carrières) 

31 Les 4° et 5° du projet stratégique des grands ports maritimes, prévus à 

l'article R. 5312-63 du code des transports 
Sans incidence sur le projet 

32 Réglementation des boisements prévue par l'article L. 126-1 du code 

rural et de la pêche maritime 
Sans incidence sur le projet 

33 Schéma régional de développement de l'aquaculture marine prévu par 

l'article L. 923-1-1 du code rural et de la pêche maritime 
Sans incidence sur le projet 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834462&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834545&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022479470&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006836774&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006836774&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000029582601&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000029582601&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025245781&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025245783&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023506045&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023506045&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030030662&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006581900&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000022551202&dateTexte=&categorieLien=cid
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Plans et programmes devant faire l'objet d'une évaluation 

environnementale 

Compatibilité et/ou prise en 

compte dans l’étude d’impact 

34 Schéma national des infrastructures de transport prévu par l'article L. 

1212-1 du code des transports 
Sans incidence sur le projet 

35 Schéma régional des infrastructures de transport prévu par l'article L. 

1213-1 du code des transports 
Sans incidence sur le projet 

36 Plan de déplacements urbains prévu par les articles L. 1214-1 et L. 

1214-9 du code des transports 
Sans incidence sur le projet 

37 Contrat de plan Etat-région prévu par l'article 11 de la loi n° 82-653 du 

29 juillet 1982 portant réforme de la planification 
Sans incidence sur le projet 

38 Schéma régional d'aménagement, de développement durable et 

d'égalité des territoires prévu par l'article L. 4251-1 du code général des 

collectivités territoriales 

Sans incidence sur le projet 

39 Schéma de mise en valeur de la mer élaboré selon les modalités 

définies à l'article 57 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 

répartition des compétences entre les communes, les départements et les 

régions 

Sans incidence sur le projet 

40 Schéma d'ensemble du réseau de transport public du Grand Paris et 

contrats de développement territorial prévus par les articles 2,3 et 21 de la 

loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris 

Sans incidence sur le projet 

41 Schéma des structures des exploitations de cultures marines prévu par 

à l'article D. 923-6 du code rural et de la pêche maritime 
Sans incidence sur le projet 

42 Schéma directeur territorial d'aménagement numérique mentionné à 

l'article L. 1425-2 du code général des collectivités territoriales 
Sans incidence sur le projet 

43 Directive territoriale d'aménagement et de développement durable 

prévue à l'article L. 102-4 du code de l'urbanisme 
Sans incidence sur le projet 

44 Schéma directeur de la région d'Ile-de-France prévu à l'article L. 122-5 Sans incidence sur le projet 

45 Schéma d'aménagement régional prévu à l'article L. 4433-7 du code 

général des collectivités territoriales 
Sans incidence sur le projet 

46 Plan d'aménagement et de développement durable de Corse prévu à 

l'article L. 4424-9 du code général des collectivités territoriales 
Sans incidence sur le projet 

47 Schéma de cohérence territoriale et plans locaux d'urbanisme 

intercommunaux comprenant les dispositions d'un schéma de cohérence 

territoriale dans les conditions prévues à l'article L. 144-2 du code de 

l'urbanisme 

Hénansal fait partie du 

territoire du SCoT du Pays de 

Saint-Brieuc (aspect détaillé au 

paragraphe 4.5.3). 

Lamballe Terre et Mer ne 

dispose pas encore de PLUi 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069024&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069024&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069042&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069042&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069091&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069091&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000691991&idArticle=LEGIARTI000006403843&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392322&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320197&idArticle=LEGIARTI000006338777&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000029978291&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000021492886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210088&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832890&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392684&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392544&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211141&dateTexte=&categorieLien=cid
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Plans et programmes devant faire l'objet d'une évaluation 

environnementale 

Compatibilité et/ou prise en 

compte dans l’étude d’impact 

48 Plan local d'urbanisme intercommunal qui tient lieu de plan de 

déplacements urbains mentionnés à l'article L. 1214-1 du code des 

transports 

Lamballe Terre et Mer ne 

dispose pas encore de PLUi  

49 Prescriptions particulières de massif prévues à l'article L. 122-24 du 

code de l'urbanisme 
Sans incidence sur le projet 

50 Schéma d'aménagement prévu à l'article L. 121-28 du code de 

l'urbanisme 
Sans incidence sur le projet 

51 Carte communale dont le territoire comprend en tout ou partie un site 

Natura 2000 
Sans incidence sur le projet 

52 Plan local d'urbanisme dont le territoire comprend en tout ou partie un 

site Natura 2000 
Sans incidence sur le projet 

53 Plan local d'urbanisme couvrant le territoire d'au moins une commune 

littorale au sens de l'article L. 321-2 du code de l'environnement 
Sans incidence sur le projet 

54 Plan local d'urbanisme situé en zone de montagne qui prévoit une unité 

touristique nouvelle au sens de l'article L. 122-16 du code de l'urbanisme 
Sans incidence sur le projet 

 

 

Plans et programmes susceptibles de faire l'objet d'une évaluation 

environnementale après un examen au cas par cas 

Compatibilité et/ou prise en 

compte dans l’étude d’impact 

1 Directive de protection et de mise en valeur des paysages prévue par 

l'article L. 350-1 du code de l'environnement 
Sans incidence sur le projet 

2 Plan de prévention des risques technologiques prévu par l'article L. 515-

15 du code de l'environnement et plan de prévention des risques naturels 

prévisibles prévu par l'article L. 562-1 du même code 

La commune d’Hénansal n’est 

pas concernée par un PPRt 

3 Stratégie locale de développement forestier prévue par l'article L. 123-

1 du code forestier 
Sans incidence sur le projet 

4 Zones mentionnées aux 1° à 4° de l'article L. 2224-10 du code général 

des collectivités territoriales 
Sans incidence sur le projet 

5 Plan de prévention des risques miniers prévu par l'article L. 174-5 du 

code minier 

La commune d’Hénansal n’est 

pas concernée par un PPR 

minier 

6 Zone spéciale de carrière prévue par l'article L. 321-1 du code minier 

La commune d’Hénansal n’est 

pas concernée par une zone 

spéciale de carrière  

(ces zones peuvent être 

définies pour des gisements de 

valeur stratégique) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210649&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210492&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833473&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210627&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833689&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834316&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834316&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025245828&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025245828&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390357&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023505098&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023505647&dateTexte=&categorieLien=cid
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PLAN, SCHÉMA, PROGRAMME, document de planification 

plans et programmes susceptibles de faire l'objet d'une évaluation 

environnementale après un examen au cas par cas 

Compatibilité et/ou prise en 

compte dans l’étude d’impact 

7 Zone d'exploitation coordonnée des carrières prévue par l'article L. 334-

1 du code minier 

La commune d’Hénansal n’est 

pas concernée par une zone 

d’exploitation coordonnée de 

carrière 

8 Plan de sauvegarde et de mise en valeur prévu par l'article L. 631-3 du 

code du patrimoine 
Sans incidence sur le projet 

8-bis Plan de valorisation de l'architecture et du patrimoine prévu par 

l'article L. 631-4 du code du patrimoine 
Sans incidence sur le projet 

9 Plan local de déplacement prévu par l'article L. 1214-30 du code des 

transports 
Sans incidence sur le projet 

10 Plan de sauvegarde et de mise en valeur prévu par l'article L. 313-1 du 

code de l'urbanisme 
Sans incidence sur le projet 

11 Plan local d'urbanisme ne relevant pas du I du présent article 

La compatibilité avec le PLU 

d’Hénansal est présentée au 

paragraphe 4.5 

12 Carte communale ne relevant pas du I du présent article Sans incidence sur le projet 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023505732&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023505732&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000032858250&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000032858252&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069157&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815452&dateTexte=&categorieLien=cid
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4.5.5. PLAN DE GESTION DE DECHETS INERTES DU BTP 

Nature et contenu du plan 

Le plan de prévention et de gestion des déchets issus du bâtiment et des travaux publics des Cotes 

d’Armor (PPGDBTP22), validé en juin 2015, précise le contexte d’accueil des déchets inertes du BTP 

sur le département.  

Il est issu du Grenelle de l’environnement qui a souhaité initier une nouvelle génération de plans de 

prévention et de gestion des déchets du BTP, visant à mieux connaitre et gérer les déchets du BTP qui 

constituent près de 41% des déchets produits en France. 

Ce plan vise à trouver des solutions concrètes pour permettre la réalisation des objectifs généraux en 

matière de gestion des déchets définis par le Code de l’environnement (articles L.541-1, L.541-2 et 

L.541-2-1). 

Il présente notamment : 

- un état des lieux, 

- un programme de prévention, 

- une planification de la gestion des déchets. 

Parmi les déchets issus du BTP, 3 types de déchets sont identifiés : 

- les déchets inertes, 

- les déchets inertes non dangereux non inertes, 

- les déchets dangereux 

Besoin en ISDI 

Dans le cadre de cet état des lieux, le plan présente la production annuelle actuelle (base des données 

de 2010) de déchets issus du BTP : 

 

Fig. 17 :  Extrait du PDGDBTP22 : Production de déchets du département en 2010 

Ces chiffres montrent l’importance quantitative des déchets inertes parmi les déchets produits, 

représentant plus de 2 millions de tonnes par an. 
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La perspective de production qui serait attendue sans mise en application du plan est donnée dans le 

tableau suivant. 

 

Fig. 18 :  Extrait du PDGDBTP22 : Production prévisionnelle de déchets du département 

Un des objectifs du plan est de limiter la production de ces déchets en favorisant notamment le tri et 

le recyclage de matériaux. 

Le plan définit également les capacités de stockages existantes sur le département et met en 

évidence le besoin de création de nouveaux sites de stockage, notamment dans le cadre de la 

réhabilitation des sites de carrières, comme en attestent les extraits suivants. 
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Fig. 19 :  Extrait du PDGDBTP22 : besoin en ISDI 

Axes de travail du plan et objectifs 

Les objectifs du plan peuvent être synthétisés au sein des 3 axes de travail suivants : 

 

Fig. 20 :  Extrait du PDGDBTP22 : Axes de travail du plan 
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Compatibilité avec le projet 

Le projet d’extension de la carrière des Vaux répond pleinement aux objectifs du Plan 

Départemental de Gestion des Déchets du BPT : 

- elle maintient un site de stockage pour les producteurs de déchets inertes, parti des 26 sites 

existants en 2010, 

- elle permet la collecte, le tri et le recyclage (pour partie) de ces matériaux inertes. 

 

4.5.6. SCHEMA DEPARTEMENTAL DES CARRIERES DES COTES D’ARMOR 

Cadre national 

L’article L515-3 du Code de l’Environnement précise dorénavant que « Les autorisations et 

enregistrements d'exploitations de carrières délivrés en application du présent titre doivent être 

compatibles avec ce schéma (NDLR : régional) », et que « Toutefois, les schémas départementaux des 

carrières continuent à être régis par le présent article, […], jusqu'à l'adoption d'un schéma régional des 

carrières ». A ce jour, le Schéma Régional des Carrières n’est pas encore adopté. 

Les schémas départementaux des carrières définissent les conditions générales de leur implantation 

dans le département. 

Ils doivent prendre en compte : 

- l’identification des ressources géologiques départementales, leurs utilisations et les carrières 

existantes, 

- l’intérêt économique national et l’estimation des besoins en matériaux du département et de 

sa périphérie, 

- l’optimisation des flux de transport entre zones de production et de consommation, 

- la protection des paysages, des sites et des milieux naturels sensibles. 

 

Le Schéma Départemental des carrières des Côtes d’Armor (SDC22) 

Le SDC22 a été approuvé par Arrêté Préfectoral du 17/04/2003.  

C’est un outil d’aide à la décision pour une utilisation rationnelle des gisements minéraux et la 

préservation de l’environnement. 

Il comprend : 

- un inventaire des ressources ; 

- une analyse des besoins du département ; 

- une analyse des modes d’approvisionnement et de transport ; 

- un examen de l’impact des carrières existantes ; 

- des orientations et des objectifs visant à réduire l’impact des extractions sur l’environnement 

et à privilégier une utilisation rationnelle des matériaux ; 

- des orientations et des objectifs pour la remise en état des carrières en fin d’exploitation. 
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Transport 

 

La carrière des Vaux permet d’alimenter en granulats le secteur de Lamballe, ainsi que le secteur de la 

Côte d’Emeraude (Erquy, Fréhel, Matignon). 

L’aménagement de la voie d’évitement du bourg d’Hénansal a permis de limiter le transit de poids 

lourds dans le bourg.  

Il n’existe pas à proximité de voie navigable ou de voie ferrée permettant de favoriser un autre mode 

de transport que le fret routier. 

 

Impacts sur les eaux 

 

Le projet présenté ne concerne pas de lit majeur de cours d’eau ni de périmètre de protection de 

captage en eau potable. 

Des IBGN ont été réalisés en amont et en aval du projet sur le ruisseau des Vaux. 

Il n’est pas prévu de lavage des matériaux sur le site. 

Les rejets d’eau seront concentrés au niveau d’un unique point de rejet, qui permettra le prélèvement 

et la réalisation, si besoin, de jaugeages. 
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Impacts sur les milieux 

 

Ces zones à très forte sensibilité environnementale sont définies ainsi : 

 

Le Schéma définit aussi des zones à forte sensibilité environnementale, au sein desquelles les 

incidences doivent être étudiées spécifiquement :  

 

Seuls les zonages AOC « Eau de vie de cidre de Bretagne », « pommeau de Bretagne » et « Pré-salés 

du Mont Saint-Michel » constituent des zones à forte sensibilité environnementale. Les terrains visés 

par l’extension de la carrière ne sont pas concernés par des exploitations agricoles valorisant ces 

appellations. 

La carrière des Vaux ne recoupe aucune autre zone de forte ou très forte sensibilité environnementale. 
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Remise en état 

 

Les conditions de remise en état de la carrière sont définies de manière à répondre à ces objectifs. En 

particulier, elles visant à sécuriser le site, elles ne prévoient pas de plan d’eau, elles intègrent la mise 

en place de zones à vocation écologique et pourront être adaptées aux usages futurs autorisés par les 

règlements d’urbanisme qui seront en vigueur au moment de la cessation d’activité. 

 

 

Compatibilité 

Au regard de ces éléments, le projet de demande de renouvellement et d’extension de la carrière 

des Vaux apparait ainsi tout à fait compatible avec les prescriptions du Schéma Départemental des 

Carrières des Côtes d’Armor. 
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PARTIE 2 : DEMANDE 
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5. IDENTIFICATION DU DEMANDEUR 

 

Dénomination Carrières de Fréhel 

Forme juridique SARL 

Capital social 16 005 € 

Siège social Carrière du Routin 

Rue du Vieux Bourg – 22240 FREHEL 

Tél : 02 96 41 40 01 

Situation de l’exploitation Les Vaux – 22400 HENANSAL 

Tél : 02 96 50 40 73 

Numéro SIRET 33120346300012 

Activité (code NAF) Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et 

de kaolin (0812Z) 

Registre du commerce RCS Saint-Malo B 331 203 463 

Signataire de la demande Monsieur Jean-Pierre MOTTIN  

Qualité du signataire Gérant 

Personne en charge du suivi du dossier Monsieur Jean-Pierre MOTTIN 

Document joint  Extrait K-Bis 

 

  



 

 

 Carrière des Vaux – HENANSAL (22) R035-Henansal-Mai19 
 Dossier de demande d’autorisation environnementale  56 
   

 

 

 

Fig. 21 :  Extrait K Bis  
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6. LOCALISATION DE L’ACTIVITE 

6.1. REPERES CARTOGRAPHIQUES ET DECOUPAGE ADMINISTRATIF 

Carte IGN au 1/25000 0916ET – Erquy Le Val-André 

Département  Cotes d’Armor (22) 

Arrondissement  Dinan 

Intercommunalité  Communauté de communes Lamballe Terre et Mer 

Commune  Hénansal 

Lieu-dit Les Vaux 

Coordonnées générales du site  

(projection RGF93) 

X = 300 293à 300 904 m 

Y = 6 841 704 à 6 842 293 m 

Localisation sur la commune Le site est localisé en partie Nord-Est de la commune, à 

environ 1,5 km du bourg de Hénansal 

Accès Le site est accessible depuis la Voie Communale n°2 

(Hénansal-Hénanbihen). 

Plans joints (pages suivantes) - Extrait de plan IGN au 1/100 000 
- Fond IGN au 1/25 000 
- Vue aérienne  
- Plan parcellaire 

 

 

  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Communaut%C3%A9_de_communes_du_Pays_de_Landerneau-Daoulas
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Fig. 22 :  Localisation de la carrière sur fond IGN au 1/100 000  
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Fig. 23 :  Localisation de la carrière sur fond IGN au 1/25000 
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Fig. 25 :  Vue aérienne sur la carrière 
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Fig. 26 :  Plan parcellaire de la carrière  
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6.2. REPERAGE PARCELLAIRE 

6.2.1. PERIMETRE ACTUEL 

D’après l’Arrêté Préfectoral du 14 mars 2006, l’autorisation actuelle d’exploiter la carrière des Vaux 

porte sur une superficie totale de 32 565 m², correspondant aux parcelles suivantes de la commune 

de HÉNANSAL : 

 

Fig. 27 :  Extrait de l’AP du 14 mars 2006 relatif à la délimitation de la carrière actuelle 

 

Le tableau suivant récapitule les références actuelles des parcelles autorisées. Les parcelles 

correspondantes sont présentées sur le plan joint page précédente.  

Commune Section Numéro 
Superficie  

totale (m²) 

Superficie  

autorisée (m²) 

AP 14/03/2006 

HÉNANSAL 

ZK 41p 16 157 9 290 

C 

224 3 535 3 535 

226 6 940 6 940 

228 5 240 5 240 

635 3 940 3 940 

636 3 620 3 620 

Total 32 565 m² 

p : pour partie     

Fig. 28 :  Liste des parcelles actuellement autorisées 
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6.2.2. PERIMETRE SOLLICITE 

Le projet prévoit une extension du périmètre, permettant : 

- de régulariser des surfaces ayant été exploitées et/ou ayant fait l’objet d’aménagements 

(pistes et stockages) en périphérie de la zone autorisée, 

- d’étendre les extractions vers le Nord et l’Est, dans la continuité du gisement exploité, sur une 

superficie supplémentaire d’environ 7,4 ha, 

- de libérer des espaces au Nord pour le stockage de matériaux de découvertes, en attente de 

commercialisation,  

- d’optimiser l’aire d’accueil et de rétention des eaux à proximité de l’entrée du site, 

- de mettre en place des aménagements (merlons) et des stockages périphériques. 

En parallèle, des espaces de valorisation du potentiel écologique seront mis en place au Sud-Ouest du 

site (à l’extérieur du périmètre ICPE) : gîte à chiroptères et espaces humides, sur une surface de 1,4 ha 

environ. 

Les nouvelles limites du projet sont toutes comprises dans les sections ZK et C de la commune de 

Hénansal et correspondent aux superficies présentées dans le tableau page suivante. 

Le projet présenté par la SARL Carrières de Fréhel comprend ainsi : 

- Un renouvellement pour une emprise de 32 565 m² 

- Une extension pour une emprise de 143 819 m² 

portant ainsi l’emprise totale du site à une superficie de 176 384 m². 
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Commune Section Numéro* 

Superficie (m²) 

Totale  

parcelle  

entière 

Actuellement 

autorisée  

(AP 2006) 

Extension 

sollicitée 

Totale 

sollicitée 

HÉNANSAL 

ZK 

28 42 571 / 42 571 42 571 

31p 25 928 / 12 797 12 797 

40 10 320 / 10 320 10 320 

41 16 157 9 290 6 867 16 157 

42p 4 059 / 925 925 

43 11 295 / 11 295 11 295 

44 20 510 / 20 510 20 510 

45 31 487 / 31 487 31 487 

213p 5 530 / 1 317 1 317 

C 

224 3 535 3 535 / 3 535 

226 6 940 6 940 / 6 940 

228 5 240 5 240 / 5 240 

272 2 675 / 2 675 2 675 

635 3 940 3 940 / 3 940 

636 3 620 3 620 / 3 620 

778 1 180 / 1 180 1 180 

779 970 / 970 970 

Voies communales 905 905 

Projet total 32 565 143 819 176 384 

*p : pour partie       

Fig. 29 :  Liste des parcelles sollicitées 
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7. ATTESTATION DE PROPRIETE 

Le tableau suivant récapitule les propriétaires des parcelles concernées par le projet. 

Les justificatifs fonciers correspondants sont joints en pages suivantes. 

 

Commune Section Numéro* 

Superficie (m²) 

Totale  

parcelle  

entière 

Totale 

sollicitée 
Propriétaire 

Justificatifs 

fonciers 

HÉNANSAL 

ZK 

28 42 571 42 571 Jean-Baptiste HERVO 

Matrices 
cadastrales et 
accords des 

propriétaires 

31p 25 928 12 797 
Philippe et Pierre 

GOUAULT 

40 10 320 10 320 SA Basaltes 

41 16 157 16 157 
SARL Carrières de 

Fréhel 

42p 4 059 925 
GIP Ass. foncière de 

remembrement 
d’HENANSAL 

43 11 295 11 295 SA Basaltes 

44 20 510 20 510 SA Basaltes 

45 31 487 31 487 
Jean-Baptiste et Matie 

Thérèse HERVO 

213p 
5 530 

1 317 
SARL Carrières de 

Fréhel 

C 

224 3 535 3 535 
SARL Carrières de 

Fréhel 

226 6 940 6 940 
SARL Carrières de 

Fréhel 

228 5 240 5 240 SA Basaltes 

272 
2 675 

2 675 
SARL Carrières de 

Fréhel 

635 3 940 3 940 
SARL Carrières de 

Fréhel 

636 3 620 3 620 
SARL Carrières de 

Fréhel 

778 1 180 1 180 SA Basaltes 

779 970 970 SA Basaltes 

Voies communales 905 Mairie d’Hénansal 

Projet total 176 384   

*p : pour partie       

Fig. 30 :  Liste des parcelles sollicitées 
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8. DESCRIPTION DE L’ACTIVITE 

8.1. NATURE ET VOLUME DE L’ACTIVITE 

8.1.1. LE SITE ACTUEL 

8.1.1.1. L’autorisation actuelle 

L’Arrêté Préfectoral du 14 mars 2006 autorise la SARL Carrières de Fréhel à exploiter la carrière des 

Vaux pour : 

- une durée de 20 ans,  

- une superficie de 32 565 m², 

- une production maximale de 100 000 t/an, 

- une production moyenne de 50 000 t/an, 

- une installation de concassage criblage mobile d’une puissance de 450 kW, 

- l’accueil de déchets inertes. 

 

8.1.1.2. Contexte environnemental 

La carrière des Vaux à Hénansal est localisée sur le flanc Sud du coteau du ruisseau du Frémur, à une 

altitude comprise entre 45 et 95 m NGF environ. 

Un affluent du Frémur, le ruisseau des Vaux, longe la carrière sur sa frange Ouest. 

Le contexte environnant est marqué par la présence : 

- d’espaces boisés et de zones humides le long du ruisseau des Vaux, 

- des espaces de grandes cultures sur le reste de la périphérie du site et en, particulier sur les 

terrains d’extension du périmètre au Nord du site. 

L’habitat est constitué localement par des hameaux dont le plus proche est le hameau des Vaux, situé 

le long de la voie communale n°2, à environ 150 mètres de l’entrée de la carrière. 

Il n’y a aucune habitation dans les 300 m au Nord et à l’Ouest de projet (dans la direction de 

l’extension).  
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8.1.1.3. Description du site 

L’accès au site s’effectue par la voie communale n°2 (Hénansal – Hénanbihen). 

L’entrée de la carrière est fermée par un portail au-delà duquel se trouvent une zone d’accueil 

comprenant un local type « algeco », un décrotteur de roues, une aire étanche et une bascule. 

Au centre du site, la zone d’extraction comprend une excavation d’une superficie d’environ 2,5 ha, 

répartie entre 3 paliers d’altitude respectives 46, 56 et 69 m NGF. Les extractions y sont menées à sec 

sans pompage d’exhaure. 

Au Sud de l’excavation sont présents plusieurs espaces occupés par des stocks, des plates-formes et 

pistes de circulation et un bassin de décantation. 

A l’extérieur, à l’Ouest du site, des bâtiments désaffectés et deux plans d’eau sont présents. 

Au Nord, les terrains concernés par l’extension sont occupés par des espaces en culture.  

Le plan (réalisé sur la base d’un relevé de géomètre de janvier 2016) et les photographies joints en 

pages suivantes permettent de décrire et de visualiser ces différents espaces. 
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Fig. 31 :  Plan du site actuel 
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Fig. 32 :  Vue n°1 : Accès au site et signalisation 

 

 

 

Fig. 33 :  Vue n°2 : Aire d’accueil 

  

Décrotteur 

de roues 

Bureaux Bascule Portail Aire étanche 
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Fig. 34 :  Vue n°3 : Fond de fouille 

 

 

Fig. 35 :  Vue n°4 : Fronts supérieurs 
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Fig. 36 :  Vue n°5a et 5b : Bâtiments désaffectés et plan d’eau à l’Ouest du site 

 

 

Fig. 37 :  Vues n°6a et 6b : Terrains de l’extension 
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8.1.2. LES EXTRACTIONS 

8.1.2.1. Le gisement exploité 

Le contexte géologique du site est présenté dans la carte jointe page suivante. 

D’après la carte géologique du BRGM n°244 « LAMBALLE », la carrière recoupe des terrains de roches 

massives au contact de : 

- la « Série volcanique de Château-Serein », notée « α-β » et composée d’Andésites et basaltes, 

- l’« Unité d’Yffiniac », notée « Mθ » et composée de métagabbros et microdiorites, 

- la « Formation de Lamballe », notée « bL » et composée de roches briovériennes de type grès 

et schistes. 

 

8.1.2.2. Modalités d’extraction 

Après décapage des terrains, l’extraction de ces matériaux est réalisée selon les étapes suivantes : 

- Foration des trous de mines à l’aide d’une foreuse, 

- Abattage par tir de mines (explosifs), 

- Transport des matériaux abattus jusqu’aux installations de concassage-criblage par chargeuse 

ou tombereau, 

- Alimentation des installations de concassage-criblage mobiles à l’aide d’une pelle mécanique, 

- Reprise des matériaux par chargeuse jusqu’à la plate-forme de stockage. 

La hauteur des fronts d’extractions reste inférieure à 15 mètres. 

Les fronts sont espacés au minimum de 10 mètres en cours d’exploitation. Les banquettes sont ensuite 

réduites à une largeur minimale de 5 mètres lorsque les fronts ont atteint leur extension maximale. 

 

8.1.2.3. Approfondissement et cote de fond de fouille 

La cote minimale autorisée actuellement est celle de la voie communale à l’entrée de la carrière, 

estimée dans l’Arrêté Préfectoral de 2006 à 50 m NGF.  

En réalité, la cote de VC n°2 est autour de 43 m NGF et le carreau de la carrière est localisé autour de 

la cote 46 m NGF. 

Le projet présenté comprend des extractions jusqu’à la cote 45 m NGF, qui permet de maintenir une 

exploitation du site à sec sans pompage d’exhaure. 
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Fig. 38 :  Contexte géologique – carte BRGM n°144 Lamballe 
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8.1.2.4. Volume sollicité des extractions 

Une estimation des réserves de gisement a été réalisée sur la base du dernier relevé de géomètre en 

janvier 2016 et des limites finales envisagées pour la fosse d’extraction. 

Le volume ainsi obtenu a été estimé à environ 1,05 Mm3, correspondant, pour une densité des 

matériaux de 2,5 à un tonnage total de 2,6 Mt. 

Ces réserves permettent une production moyenne annuelle de 150 000 tonnes/an pendant 5 ans, puis  

250 000 tonnes/an pendant 7 ans. 

 

8.1.2.5. Durée des extractions 

Le volume disponible et la production sollicitée permettent d’envisager une durée d’exploitation de 

12 années, suivies de 3 années pour la remise en état du site. 

 

8.1.2.6. Gestion des terres végétales et terres de découvertes 

Avant extraction proprement dite, les terrains de l’extension au Nord feront l’objet d’un décapage 

préalable (dite « découverte ») selon un avancement progressif coordonné aux extractions.  

Les matériaux ainsi décapés feront l’objet d’un tri sélectif entre les terres végétales et les matériaux 

dits « de découvertes » (matériaux superficiels altérés). 

La surface totale à découvrir représente environ 4,5 Ha. Les épaisseurs de terres végétales et de 

matériaux de découvertes sont estimées respectivement à 0,3 et 5 mètres, générant ainsi un volume 

total de terres végétales de 13 500 m3 et un volume de découvertes de 225 000 m3. 

Les terres végétales seront stockées en merlons périphériques et pourront être réutilisées dans le 

cadre de la remise en état finale du site.  

Les matériaux de découvertes pourront être commercialisés pour des chantiers de terrassement. 

Le secteur Nord-Est de la carrière accueillera les terres de découvertes potentiellement 

commercialisables, stockées sous forme de terrils temporaires. Les merlons périphériques 

participeront à masquer ces stockages.  

Le profil des merlons et stocks de découverte est schématisé sur les coupes présentées au volet 

paysage de l’étude d’impact, chapitre 9.4.2. 
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8.1.3. LES REMBLAIEMENTS 

Le site sera progressivement et partiellement remblayé pour restituer une topographie s’intégrant 

dans la cadre de la remise en état du site, dans le contexte morphologique et paysager du secteur.  

Sur les sites de carrière, les matériaux utilisés pour les remblaiements proviennent généralement : 

- de l’exploitation du site : matériaux de découvertes et stériles issus du traitement, 

- de l’extérieur du site : accueil de matériaux inertes. 

 

8.1.3.1. Les découvertes et les stériles 

Dans le cas de la carrière des Vaux, afin de rationaliser au mieux l’exploitation du site, la SARL Carrières 

de Fréhel souhaite commercialiser les matériaux de découvertes pour des chantiers de terrassement. 

Les volumes de découvertes générés ne sont donc pas comptabilisés dans les matériaux mis en 

remblais. 

En revanche, au cours du traitement par concassage-criblage, une fraction d’environ 5 % des matériaux 

ne peut pas toujours être valorisée en raison de leur nature trop altérée.  

Au cours des 5 premières années, pour une production moyenne de 150 000 tonnes, soit 60 000 m3 

par an, ces matériaux dits « stériles d’exploitation » constituent un volume de remblais de l’ordre de 

3 000 m3/an.  

Pour les 7 années suivantes, pour une production moyenne de 250 000 tonnes, soit 100 000 m3 par 

an, ces matériaux dits « stériles d’exploitation » constituent un volume de remblais de l’ordre de  

5 000 m3/an. 

Ces matériaux sont mis en remblais sur le site avec les matériaux inertes extérieurs, et constitueront 

un volume global de 50 000 m3. 

Pour mémoire, en absence de lavage des matériaux, il ne sera pas produit de boues de lavage. 
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8.1.3.2. Les déchets inertes extérieurs 

8.1.3.2.1. Nature des matériaux acceptés 

Comme présenté au paragraphe 4.2.2 auquel on se reportera, l’accueil de matériaux inertes 

extérieurs sur le site des Vaux n’est pas soumis à la rubrique ICPE 2760-3. Il n’est pas non plus prévu 

d’accueilli de déchets de type « D3+ ». 

Seuls les matériaux répondant à la définition des déchets inertes établie par l’alinéa 4 de l’article R. 

541-8 du code de l’environnement seront acceptés sur le site : 

« tout déchet qui ne subit aucune modification physique, chimique ou biologique importante, qui ne se 

décompose pas, ne brûle pas, ne produit aucune réaction physique ou chimique, n'est pas 

biodégradable et ne détériore pas les matières avec lesquelles il entre en contact d'une manière 

susceptible d'entraîner des atteintes à l'environnement ou à la santé humaine ». 

De plus, aucun des matériaux suivants ne sera accepté sur la carrière : 

- déchets présentant au moins une des propriétés de danger énumérées à l'annexe I de l'article 

R. 541-8 du code de l'environnement, notamment des déchets contenant de l'amiante comme 

les matériaux de construction contenant de l'amiante, relevant du code 17 06 05* de la liste 

des déchets, les matériaux géologiques excavés contenant de l'amiante, relevant du code 17 

05 03* de la liste des déchets et les agrégats d'enrobé relevant du code 17 06 05* de la liste 

des déchets ; 

- déchets liquides ou dont la siccité est inférieure à 30 % ; 

- déchets dont la température est supérieure à 60 °C ; 

- déchets non pelletables ; 

- déchets pulvérulents, à l'exception de ceux préalablement conditionnés ou traités en vue de 

prévenir une dispersion sous l'effet du vent ; 

- déchets radioactifs. 

L’annexe I de l’Arrêté du 12/12/2014 définit une liste de matériaux acceptables sur le site sans 

procédure d’acceptation préalable : 

 

Fig. 39 :  Annexe I de l’Arrêté du 12/12/2014 :  

Liste des déchets admissibles sans réalisation de la procédure d’acceptation préalable 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=91BB4664DEC2C55157D3A91CE9251167.tpdila23v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006839071&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=91BB4664DEC2C55157D3A91CE9251167.tpdila23v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006839071&dateTexte=&categorieLien=cid
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Si les déchets entrent dans les catégories mentionnées dans l'annexe I pré-citée, l'exploitant s'assure : 

- qu'ils ont fait l'objet d'un tri préalable selon les meilleures technologies disponibles à un coût 

économiquement acceptable ; 

- que les déchets relevant des codes 17 05 04 et 20 02 02 ne proviennent pas de sites 

contaminés ; 

- que les déchets d'enrobés bitumineux relevant du code 17 03 02 de la liste des déchets figurant 

à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ont fait l'objet d'un test montrant 

qu'ils ne contiennent ni goudron ni amiante. 

Pour les matériaux qui n'entrent pas dans les catégories mentionnées dans l'annexe I pré-citée, 

l'exploitant s'assure au minimum que les déchets respectent les valeurs limites suivantes des 

paramètres définis en annexe II. 

 

 

Fig. 40 :  Annexe II de l’Arrêté du 12/12/2014 :  

Critères à respecter pour l’acceptation de déchets non dangereux inertes  

soumis à la procédure d’acceptation préalable 

En outre, il est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange de déchets avec d'autres déchets 

ou produits dans le but de satisfaire aux critères d'admission ci-dessus mentionnés.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=ABCBF66DAC1A1823194E51D3B64BA4ED.tpdila18v_2&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000586280&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ABCBF66DAC1A1823194E51D3B64BA4ED.tpdila18v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006839071&dateTexte=&categorieLien=cid
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8.1.3.2.2. Procédure d’acceptation 

La procédure d’accueil des matériaux inertes sur le site obéit à la séquence suivante : 

- Orientation des camions par signalisation verticale depuis la bascule jusqu’à l’aire dédiée aux 

apports de déchets inertes, 

- Premier contrôle visuel du chargement sur le pont bascule. Si le chargement est jugé non-

conforme, le camion est refusé et réorienté vers un centre d’accueil ou de traitement adapté, 

- Enregistrement des caractéristiques du chargement sur un bon de livraison mentionnant 

notamment : 

o Le nom et les coordonnées du producteur de déchets, 

o S’il n’est pas le producteur, le nom et les coordonnées du transporteur de déchets, 

o L’origine des déchets, 

o La nature des déchets (le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en 

référence à la liste des déchets figurant à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de 

l'environnement), 

o La quantité des déchets en tonnes, 

o La date et l’heure d’acceptation des déchets, 

- Déchargement du camion sur une aire de dépotage aménagée sur la plate-forme des déchets, 

- Second contrôle visuel des matériaux apportés, au sol avant mise en remblais. Si celui-ci est 

jugé non conforme, un camion est rechargé et réorienté vers un centre d’accueil ou de 

traitement adapté, 

- Les déchets de bois, de métaux et de plastiques éventuellement présents sont triés et mis en 

stockage provisoire dans une benne dédiée présente à côté de la bascule, avant évacuation 

vers site de stockage ou de valorisation spécifique, 

- Mise en remblais des matériaux à l’aide d’une chargeuse (et ponctuellement d’un bull). 

Une copie de chaque bon de livraison est remise au transporteur des déchets. Les bons sont conservés 

au bureau sous forme informatique. Ils constituent ainsi un registre d’entrée des matériaux inertes 

extérieurs, permettant notamment de comptabiliser la quantité totale de matériaux mis en dépôt sur 

le site.  

Si les matériaux nécessitent un contrôle des critères à respecter pour l’acceptation de déchets non 

dangereux inertes soumis à la procédure d’acceptation préalable (Annexe II de l’Arrêté du 

12/12/2014), alors sont annexés au bon de livraison les résultats de l'acceptation préalable. Ce 

document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires, le cas échéant. La 

durée de validité du document précité est d'un an au maximum. Un exemplaire original de ce 

document est conservé par l'exploitant pendant au moins trois ans et est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. Lorsqu'elles existent, les copies des annexes sont conservées 

pendant la même période. 

 

8.1.3.2.3. Volume de l’activité d’accueil de matériaux inertes 

extérieurs 

Au regard du marché de travaux publics locaux et de la localisation de la carrière des Vaux, la SARL 

Carrières de Fréhel a par ailleurs estimé qu’en moyenne 25 000 tonnes par an, soit environ 15 000 m3 

de matériaux inertes extérieurs seraient potentiellement accueillis sur le site chaque année. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ABCBF66DAC1A1823194E51D3B64BA4ED.tpdila18v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006839071&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ABCBF66DAC1A1823194E51D3B64BA4ED.tpdila18v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006839071&dateTexte=&categorieLien=cid
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8.1.4. LA VALORISATION PAR RECYCLAGE DE MATERIAUX INERTES EXTERIEURS 

L’apport de matériaux inertes extérieurs sur le site s’accompagnera, quand la nature des matériaux le 

permettra, de leur valorisation par recyclage.  

Plusieurs campagnes de concassage-criblage des bétons pourront en effet être réalisées chaque 

année, en utilisant le même type de matériel mobile de concassage-criblage que pour les matériaux 

extraits sur le site. 

Ces matériaux de recyclage prendront alors la forme de granulats de type 0/150, qui viendront se 

substituer à des matériaux issus de carrière, permettant ainsi une utilisation plus rationnelle de la 

ressource minérale. Ces matériaux seront essentiellement utilisés pour des chantiers de terrassement 

de travaux publics. 

La SARL Carrières de Fréhel pense pouvoir ainsi recycler un volume annuel de matériaux inertes 

extérieurs de l’ordre de 5 000 tonnes / an. 

 

8.1.5. LE TRANSIT ET NEGOCE DE MATERIAUX 

Le site permettra en outre de commercialiser des matériaux issus d’autres sites de production (sables 

et gravillons lavés notamment), afin d’élargir l’offre proposée aux clients de la carrière des Vaux. 

Le volume global de matériaux annuellement commercialisés en sus de la production issue du site 

représentera environ 10 000 tonnes par an. 
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8.1.6. LE PHASAGE D’EXPLOITATION 

L’exploitation sera menée selon les plans de phasage quinquennaux joints en pages suivantes. 

Les travaux relatifs à l’aménagement de la zone à vocation écologique seront réalisés au démarrage 

de l’activité.  

Le tableau suivant récapitule l’avancement des activités au cours des 3 phases quinquennales 

d’exploitation : 

Phase Période (années) Progression des activités 

1 0-5 
Progression des fronts vers le Nord 

Accès aux différents paliers par les pistes Est 

2 5-10 
Progression des fronts vers le Nord-Ouest 

Création de la piste Ouest 
Fin des découvertes 

3 10-15 
Progression des fronts vers le Nord 

Fin des extractions à 12 ans 
Remise en état pendant 3 ans 

 

  



 

 

 Carrière des Vaux – HENANSAL (22) R035-Henansal-Mai19 
 Dossier de demande d’autorisation environnementale  102 
   

 

 
 

Fig. 41 :  Plan de phasage prévisionnel Phase 1 (0-5 ans) 
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Fig. 42 :  Plan de phasage prévisionnel Phase 2 (5-10 ans) 
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Fig. 43 :  Plan de phasage prévisionnel Phase 3 (10-15 ans) 
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8.2. PROCEDES DE FABRICATION 

8.2.1. MOYENS HUMAINS 

Deux personnes pourront être employées sur le site : 

- 1 personne à l’accueil, à la bascule et à la chargeuse (avec Dispositif de travailleur isolé), 

- 1 personne en renfort par intermittence (conduite d'engin). 

Lors des campagnes d’extraction et de concassage-criblage, deux personnes supplémentaires pourront 

être présentes sur le site : 

- 1 chauffeur de pelle mécanique, 

- 1 chauffeur de chargeuse assurant également la conduite de l’installation de concassage-

criblage. 

Lors des campagnes de découvertes, une équipe supplémentaire pourra être présente sur le site : 

- chauffeurs de pelle mécanique, 

- chauffeurs de tombereaux. 

 

8.2.2. INSTALLATIONS ANNEXES 

L’aire d’accueil à l’entrée de la carrière sera conservée en l’état. 

La zone de stockage de matériaux particuliers sera déplacée pour mettre en place un parking VL. 

Un nouveau bassin de décantation sera créé dans l’angle au Sud-Ouest de ces installations annexes. 

Le plan joint page suivante présente le réaménagement envisagé pour ces espaces. 

  



 

 

 Carrière des Vaux – HENANSAL (22) R035-Henansal-Mai19 
 Dossier de demande d’autorisation environnementale  106 
   

 

 
 

Fig. 44 :  Plan de réaménagement de l’aire d’accueil 
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8.2.3. DESCRIPTIF DES INSTALLATIONS MOBILES 

Les matériaux extraits sur le site feront l’objet d’un traitement au moyen d’un groupe de concassage-

criblage mobile associant par exemple : 

- Un concasseur mobile à mâchoires de type Lokotrack LT106, d’une puissance de 224 kW, 

- Un concasseur mobile à percussion de type Lokotrack LT200HP, d’une puissance de 310 kW, 

- Une cribleuse mobile de type Lokotrack ST4.8, d’une puissance de 75 kW. 

La puissance totale de ces installations type est de 609 kW arrondi à 650 kW pour la demande de 

classement au titre de la rubrique ICPE 2515. 

Ces installations mobiles pourront être utilisées selon différents configurations, en fonction des 

besoins.  Les fiches techniques de ces installations sont jointes au chapitre 13. Elles pourront être 

remplacées par des installations similaires. 

 

8.2.4. DESCRIPTIF DES ENGINS 

La manutention des granulats produits et des matériaux inertes extérieurs accueillis sur site sera 

réalisée à l’aide d’une chargeuse, présente en permanence sur le site. 

Au cours des campagnes d’extractions et de concassage-criblage, une foreuse et une pelle mécanique 

pourront également être également utilisées. 

Au cours des campagnes de découvertes, un ensemble d’engins sera également présent sur site, 

pouvant comprendre par exemple 1 pelle mécanique et 2 tombereaux. 

Enfin, un tracteur agricole avec citerne sera également utilisé sur site pour l’arrosage des pistes en 

période sèche. 

 

8.2.5. DESCRIPTIF DES MATERIAUX PRODUITS 

Il s’agira en particulier des matériaux suivants : 

- Gravillons de type 0/4, 4/10, 10/20, 20/40, 

- Graves de type 0/20, 0/30, 0/80, 0/150,  

- Matériaux de remblais 

Ces matériaux seront utilisés pour : 

- les centrales d’enrobage et les centrales à béton, 

- la viabilité des routes ainsi que l’empierrement des routes et plates-formes industrielles. 

 

8.2.6. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT 

Le site fonctionnera en période diurne, entre 7h et 18h, hors week-end et jours fériés. 

Pour des chantiers exceptionnels, l’activité pourra également avoir lieu ponctuellement en dehors de 

ces horaires (de 7h à 22h), moins de 10 semaines par an. 
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8.3. NOMENCLATURE APPLICABLE 

Les éléments relatifs à la nomenclature applicable aux activités envisagées ont été présentés au 

chapitre 4.3.2. On s’y reportera. 

 

8.4. MOYENS DE SUIVI ET DE SURVEILLANCE 

Les modalités de suivi et de surveillance sont détaillées dans l’étude d’impact. Les tableaux suivants 

résument les suivis envisagés. 

 

Moyens de suivi des impacts sur l’environnement humain 

Le contrôle de l’efficacité des mesures et du respect des valeurs réglementaires d’émissions au droit 

des habitations riveraines incitent à mettre en place un programme de suivi environnemental qui 

comprendra : 

Thème Point de contrôle Modalité de suivi Fréquence 

Bruits 
B2 – La Ville Saulnier 

B3 – Les Vaux 
Contrôle des 
émergences 

Annuelle 

Poussières 

P1 – Launay Congard 
P2 – La Ville Saulnier 

P3 – Les Vaux 
P4 – Limite de 

carrière sous vents 
dominants 

P5 – La Planche 
(station témoin) 

Mesures des 
retombées de 

poussières  
(jauges Owen) 

Trimestrielle 

Vibrations Habitation des Vaux 
Contrôle des 

vibrations 
A chaque tir 
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Moyens de suivi des impacts sur les eaux 

Le tableau suivant récapitule le suivi proposé pour les eaux superficielles et souterraines : 

Point de suivi Fréquence Paramètres suivis 

Rejet du bassin de rétention Semestriel pH, MES, DCO, HC 

Ruisseau des Vaux aval du rejet 
Tous les 3 ans IBGN 

Ruisseau des Vaux amont du rejet  

Puits(1) P5, P6, P7 et P8 Annuel Piézométrie 

(1)  : Après obtention de l’accord des riverains concernés 

 

Moyens de suivi des impacts sur la faune et la flore 

Les suivis relatifs à la faune et à la flore proposés dans le cadre de ce dossier sont les suivants : 

 

La convention de suivi mise en place avec le GMB est jointe en pages suivantes. 
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Fig. 45 :  Convention de suivi avec le GMB 
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8.5. MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT OU D’INCIDENT,  

Les moyens d’intervention en cas d’accident ou de d’incident sont détaillés dans l’étude de dangers 

(Cf. chapitre 18). 

Elles comprennent notamment des moyens internes : 

 

Et des moyens externes : 
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8.6. CONDITIONS DE REMISE EN ETAT,  

Les principes de la remise en état du site reposent sur les éléments suivants. 

La mise en sécurité du site 

Ces opérations visent à : 

- supprimer les zones d’instabilité de front (masses instables) par purge de ceux-ci à l’aide d’une 

pelle mécanique, 

- mise en place d’un merlon en partie supérieure des fronts, 

- la clôture du site visant à limiter tout risque d’intrusion future de personnes non autorisées.  

Le démantèlement et l’évacuation de tous vestiges d’installations, 

Les installations mobiles de concassage-criblage ne seront pas présentes en permanence sur le site. 

Elles seront évacuées après la dernière campagne. 

Le démantèlement et l’évacuation de tous vestiges d’installations concernera le pont-bascule, le 

décrotteur de roues, l’aire étanche et les bureaux. 

Usage futur 

Il est difficile, voire même impossible de définir l’usage futur des terrains à une échéance de 30 années. 

La plate-forme créée en fond de fouille sera ainsi remise en état de manière à pouvoir s’adapter à 

différents usages potentiels, comme : 

- L’agriculture (prairies),  

- La plantation de boisements,  

- La mise en place de panneaux solaires, 

- La poursuite d’activité extractive, 

- L’accueil de matériaux inertes extérieurs, 

- La valorisation écologique du site par développement d’une flore spontanée.  

Cet usage sera défini ultérieurement, en fonction des besoins qui apparaitront en fin d’exploitation, 

des possibilités offertes par le règlement d’urbanisme qui sera alors en vigueur, et des souhaits des 

propriétaires.  

Les remblais 

Les remblais atteindront la côte 60 m NGF. 

Le régalage de terres végétales / les plantations sur des espaces choisis. 

En fonction des usages futurs retenus, le site pourra être pour partie être : 

- recouverts d’une couche de 30 centimètres de terres végétales, 

- laissés à une recolonisation végétale spontanée (prairie maigre), 

- reboisé avec des arbres d’essence locale et bocagère après apport de terres végétales. 

Ces travaux d’aménagement sont détaillés dans le volet paysager de l’étude d’impact. 

Le plan de principe de la remise en état du site est joint page suivante. 

Les avis du propriétaire et du maire sur cette remise en état sont joints au chapitre 19.  
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Fig. 46 :  Plan de remise en état 
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Fig. 47 :  Coupe de la remise en état 
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8.7. NATURE, VOLUME ET ORIGINE DES EAUX UTILISEES, 

Les eaux utilisées sur le site comprendront : 

Usage des eaux Origine Volume annuel 

Eau potable et sanitaires 
Réseau d’adduction 

communal 

Le volume d’eau 
annuellement utilisé est 
estimé à environ 100 m3 

Alimentation du décrotteur de roues 
Bassin de collecte des eaux 

Est 

Le volume d’eau 
annuellement utilisé est 
estimé à environ 500 m3 

Aspersion des pistes pour l’abattage 
des poussières 

Tracteur équipé de tonne à 
eau, pompage dans le bassin 

de décantation 

La capacité toujours en eau 
du bassin sera de 1875 m3 

Le volume d’eau 
annuellement utilisé est 

estimé à environ 1000 m3 

Eaux d’extinction d’incendie Bassin de décantation 
La capacité toujours en eau 
du bassin et mobilisable par 

le SDIS sera de 1875 m3 
 

Fig. 48 :  Nature et volume des eaux utilisées 

 

En dehors des prélèvements en eau des bureaux (eau potable et sanitaires), toutes les eaux utilisées 

sur le site proviendront des ruissellements interceptés par la carrière. Il n’est prévu aucun prélèvement 

d’eau par forage ou prise d’eau superficielle. 

Le plan du circuit des eaux joint en page suivante localise ces points d’eau. 

  



 

 

 Carrière des Vaux – HENANSAL (22) R035-Henansal-Mai19 
 Dossier de demande d’autorisation environnementale  118 
   

 

 
 

Fig. 49 :  Plan du circuit des eaux futur 

 

  


